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ET POLITIQUES
EXPOSÉ DE LA COALITION INTERNATIONALE D’ORGANISATIONS NON

GOUVERNEMENTALES SUR LE THÈME DE LA RÉSOLUTION AG/RES. 1842 (XXXII-O/02)

“DÉFENSEURS DES DROITS DE LA PERSONNE DANS LES AMÉRIQUES:

APPUI À LA TÂCHE ACCOMPLIE PAR LES PARTICULIERS, LES GROUPES ET LES ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE EN FAVEUR DE LA PROMOTION ET LA PROTECTION DES DROITS DE LA PERSONNE DANS LES AMÉRIQUES”
LA SITUATION DES DÉFENSEURS DES DROITS DE LA PERSONNE

Les organisations qui forment la Coalition internationale d’Organisations non gouvernementales voudraient exposer à l’intention de la Commission des questions juridiques et politiques la situation des défenseurs des droits de la personne dans la région. 


Dans cette perspective, nous réitérons notre préoccupation face à l’impunité des auteurs des violations des droits humains des défenseurs de ces droits dans la région.  Cette impunité se traduit sous forme d’absence d’enquêtes immédiates et transparentes lorsque les droits de ces défenseurs sont violés, et que les auteurs de ces violations ne sont pas traduits en justice.


Par ailleurs, les défenseurs des droits de la personne sont de plus en plus placés en situation de vulnérabilité en raison du caractère d’infraction imprimé à leurs travaux.  Au niveau régional, ceci se traduit sous forme d’actions qui font obstacle à la tâche de ces défenseurs dans divers pays, par exemple, l’interdiction d’entrée d’étrangers oeuvrant dans ce domaine.


Un autre sujet de préoccupation est que les travaux des défenseurs des droits de la personne sont devenus en fait des instruments de collecte de renseignements et que les rapports découlant de leurs actions sont communiqués clandestinement à des groupes qui cherchent à porter atteinte à l’intégrité de ces défenseurs.


C’est pourquoi, tenant compte de la résolution AG/RES. 1842 (XXXII-O/02) adoptée par l’Assemblée générale de l’OEA à la Barbade, qui rend hommage à la tâche qu’accomplissent les défenseurs des droits de la personne, la Coalition exprime sa préoccupation face aux actions qui constituent un obstacle aux travaux des individus ou des organisations se consacrant à la protection et à la défense des libertés et droits fondamentaux ou qui empêchent leur déroulement, et renouvelle la nécessité de promouvoir les normes et principes fondamentaux en la matière. 


Les institutions de la société civile, membres de la Coalition internationale d’ONG, voudraient recommander à la Commission des questions juridiques et politiques ce qui suit:

· De demander instamment aux États membres de mettre en oeuvre des mécanismes efficaces et rationnels de protection et de prévention contre les agressions, menaces et autres violations dirigées à l’encontre des droits fondamentaux des défenseurs des droits de la personne dans le Continent américain. Ces mécanismes doivent s’appuyer sur une base juridique conforme aux normes internationales traitant de la matière qui assure leur permanence. De même, ils doivent garantir la participation tant des demandeurs que des victimes des violations.

· De demander aux États membres et à la société civile des informations sur la mise en oeuvre de ces mécanismes. 

· De promouvoir le dialogue et la consultation avec les espaces et organisations de la société civile, afin de protéger et de faciliter les travaux des défenseurs. Cette importante réunion est un exemple de cette promotion. 

· De lancer des initiatives de protection émanées de cette Honorable Commission, dans les cas et les situations de violations particulièrement graves des droits humains des défenseurs des droits de la personne.

· De mener et de promouvoir, à l’échelon national et sur initiative des États membres, des campagnes de promotion et de respect de la tâche qu’accomplissent les défenseurs des droits de la personne dans la région.

· De doter les organes de protection de ressources suffisantes et efficaces et de possibilités d’action afin d’accroître leur efficacité et leur performance dans le domaine de la protection et de la promotion des droits de la personne. 

· De mettre en place un mécanisme spécifique appelé à faire face à la situation des défenseurs au sein du système de protection, et de veiller à ce que ce système dispose des ressources et appuis nécessaires pour garantir la protection des défenseurs des droits de la personne dans les Amériques.

· De continuer à promouvoir la coopération avec le système universel de protection des droits de la personne, de manière à assurer l’application effective de la Déclaration des Nations Unies relative aux défenseurs. 

· D’inviter la Commission interaméricaine des droits de l’homme à créer un mécanisme spécial d’établissement d’un bureau de rapporteur chargé de cette question. 

· D’inviter les Organisations non gouvernementales de défense des droits de la personne de la région à collaborer aux initiatives recommandées ci-dessus. 
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